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Juristes pour l’enfance est une association Loi 1901 créée en 2008, qui poursuit la défense des droits 

des enfants, dans tous les domaines et par tous moyens de droit, et œuvre pour la promotion d’une 

culture des droits de l’enfant. Elle défend en particulier les droits de l’enfant tels que définis par la 

Convention internationale des droits de l’enfant (CIDE).  

 

Elle dispose depuis 2016 du statut consultatif spécial ECOSOC. 

 

Le présent rapport souhaite alerter la Rapporteuse spéciale des Nations Unies sur la vente d'enfants 

dans le cadre des gestations pour autrui. 
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1. INTRODUCTION 

 

La gestation pour autrui (GPA) est présentée par ses promoteurs comme une simple méthode de procréation 

médicalement assistée. L’étude de la pratique à travers le monde amène à une conclusion plus contrastée. 

Comme la Rapporteuse spéciale l’a elle-même constaté dans un rapport A/HRC/37/60 de 2018, la GPA 

correspond souvent à une vente d’enfants au sens du droit international. D’autres institutions sont 

récemment arrivées à des conclusions similaires, tel que le Parlement Européen en 20151 et 20212, la Cour 

européenne des droits de l’homme en 20183 et 20214 ou des cours suprêmes nationales5. 

 

C’est pourquoi la multiplication actuelle des contrats de GPA constitue une menace multiforme et 

grandissante pour les droits fondamentaux des enfants et des femmes.  

 

La GPA s’oppose aux objectifs de développements des Nations Unis. Elle annule les progrès réalisés depuis 

plus de quarante ans avec l’adoption de la Convention relative aux droits de l’enfant en matière de vente 

d’enfants, et la protection accordée à l’adoption internationale. La GPA est irréconciliable avec l’objectif 8.7 

de « mettre fin à la traite des êtres humains » et avec l’objectif 16.2 « mettre fin à la maltraitance, à 

l’exploitation et à la traite, et à toutes les formes de violence et de torture dont sont victimes les enfants » 

de l’agenda 2030.  

 

2. LA GPA ORGANISE UNE VENTE INTERNATIONALE D’ENFANTS  

 

A. LA GPA RECONNUE COMME UNE ACTIVITE LUCRATIVE PAR SES PROPRES PROMOTTEURS 

 

La GPA est aujourd’hui, majoritairement, une activité commerciale organisée par des intermédiaires 

marchands que sont les cliniques, les avocats et les banques de gamètes. Cette pratique, marginale dans les 

années 1990, supplante aujourd’hui l’adoption internationale en offrant contre paiement aux 

commanditaires (célibataires ou couples) un enfant - sans les aléas et la lourdeur d’une procédure 

d’adoption.  

 

Se basant sur des informations à destination d’investisseurs et de marchés financiers, Juristes pour l’enfance 

estime qu’entre 50.000 et 100.000 enfants naissent tous les ans de gestation pour autrui, pour des contrats 

de prix moyens allant de 30.000 à 60.000 $/GPA. Cette estimation s’appuie sur de récentes études de 

marchés réalisées par Global Market Insight6 , Orbisreseach 7  ou A2Z Market Research8  qui chiffrent le 

marché de la GPA à 4 milliards dollars/an en 2020 (annexe 1).  

 
1 Résolution du Parlement européen du 17 décembre 2015 sur le rapport annuel de 2014 sur les droits de l'homme et la 

démocratie dans le monde et sur la politique de l'Union européenne en la matière 2015/2229(INI), §115, URL :  

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2015-0470_FR.html. 
2 Résolution du Parlement européen du 21 janvier 2021 sur la stratégie de l’Union européenne en faveur de l’égalité entre les 

hommes et les femmes 2019/2169(INI), §32, URL : 

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2021-0025_FR.html. 
3 CEDH, Grande Chambre, 24 janvier 2017, Paradiso et Camanelli c. Italie Paradiso, aff. n° 25358/12, URL : 

https://www.ieb-eib.org/docs/pdf/2017-01/doc-1554801216-18.pdf. 
4 CEDH, 18 mai 2021, Valdís Fjölnisdóttir et autres c. Islande, aff n° 71552/17, URL : 

https://hudoc.echr.coe.int/fre#{%22itemid%22:[%22001-209992%22]}  
5 Suisse, Danoise, Italienne, Espagnole 
6 URL : https://www.gminsights.com/pressrelease/surrogacy-

market?utm_source=globenewswire.com&utm_medium=referral&utm_campaign=Paid_globenewswire  
7 URL : https://znewsafrica.com/news/298402/surrogacy-market-statistics-2022-trend-growth-forecast-to-2026-new-hope-

fertility-center-ivi-rma-global-scanfert-ava-clinic-bourn-hall-fertility-clinic-nova-ivi-fertility-ovation-fertility-et/  
8 URL : https://a2zmarketresearch.com/data/2021-2027-Global-Surrogacy-Service-Market-Report-Production-and-

Consumption-Professional-Analysis-Impact-of-COVID-19/477854  
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En comparaison, l’adoption internationale n’a jamais concerné plus de 25.000 enfants par an, d’après les 

statistiques de la Conférence de La Haye de droit international privé (HCCH). Concomitamment au 

développement de la GPA, le nombre d’adoption internationale ne cesse de décroître et concerne moins de 

5.000 enfants en 20209 (annexe 2). 

 

Le recours au tourisme procréatif est massif, y compris par les pays riches ayant intégré une forme de GPA 

sur leur sol10. Selon les études de marché précitées, le nombre de GPA devrait être multiplié par 10 d’ici 

2027 pour générer environ 33,7 milliards de dollars par an11, et plus de 500.000 enfants.  

 

La visée commerciale des intermédiaires de la GPA fait consensus. La GPA est fréquemment décrite comme 

un marché, notamment en Ukraine12, en Russie, en Inde, en Thaïlande ou aux Etats-Unis. Selon certains 

observateurs, 80% du prix d’une GPA reviendrait aux intermédiaires marchands et moins de 20% à la mère 

porteuse13. Au regard de son faible poids économique, le niveau de rémunération de la mère porteuse n’est 

donc pas un élément pertinent pour qualifier une GPA de commerciale ou non commerciale (prétendument 

éthique).  

 

ð Le critère de l’échange d’argent n’est pas à prendre en compte seulement entre la mère porteuse et les 

commanditaires, mais également, et de manière économiquement plus significative, entre les 

commanditaires et les intermédiaires de GPA. 

 

ð Le rôle des intermédiaires semble une partie importante de l’analyse, insuffisamment abordée par le 

rapport A/HRC/37/60 du 15 juillet 2019. 

 

 

B. LE TRANSFERT DE L’ENFANT EST L’OBJET DES CONTRATS DE GPA  

 

La GPA est unique parmi les méthodes de procréation médicalement assistée par ses effets et sa temporalité. 

Elle organise non seulement la conception et la grossesse, mais encore le transfert physique et juridique 

d’un enfant après sa naissance. A l’inverse des GPA, les autres méthodes de procréation médicalement 

assistée sont seulement une aide à la conception.  

 

Certains proposent d’assimiler une GPA à un simple contrat de location de son utérus par une femme. Cette 

conception pourrait être envisagée, si le contrat ne prévoyait ni les liens de filiation, ni les conditions du 

transfert physique de l’enfant après sa naissance. Or le contrat de GPA ne régit le déroulé de la grossesse 

(période de location de l’utérus) que de manière accessoire, comme une modalité d’exécution. 

 

L’objet essentiel du contrat de GPA est l’abandon et le transfert de l’enfant à la naissance, le plus souvent 

contre rémunération. Dans ce type de contrat, la mère porteuse renonce à la filiation qui la désigne comme 

mère au profit des clients de la GPA. Cela correspond à un transfert de l’enfant, qui se manifeste par son 

abandon physique par la mère porteuse, et sa remise aux clients de la GPA. Les modalités du retrait physique 

de l’enfant (lieu, date) sont prévues dans le contrat de GPA.  

 
9 URL : https://assets.hcch.net/docs/a8fe9f19-23e6-40c2-855e-388e112bf1f5.pdf  
10  Ainsi, 70% des Britanniques ayant recours à une GPA le feraient à l’étranger et non au Royaume-Uni. (URL : 

https://edition.cnn.com/2019/01/18/health/female-surrogacy-abroad-uk-study-intl/index.html) ; parmi eux, 38% vont en 

Thaïlande, 15% aux USA, et 5% en Inde (URL : https://www.theguardian.com/lifeandstyle/2015/mar/14/childless-britons-

increasingly-surrogate-babies) 
11 URL : https://www.gminsights.com/pressrelease/surrogacy-

market?utm_source=globenewswire.com&utm_medium=referral&utm_campaign=Paid_globenewswire  
12 URL :https://www.arte.tv/fr/videos/091205-003-A/arte-regards-le-marche-de-la-gpa-en-ukraine/  
13 URL :https://www.genethique.org/les-paradoxes-francais-en-matiere-de-gpa/  
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A cet égard, ce contrat est organisé en tout point comme un achat immobilier dans un pays comme la 

France : la vente est considérée comme conclue au moment de la signature du compromis, mais le transfert 

de propriété est différé jusqu’à la réitération officielle du contrat après la réalisation de conditions. Le 

transfert de propriété est ensuite avalisé par l’Etat et rendu opposable à tous via une formalité légale. 

 

En droit international, le transfert physique de l’enfant contre rémunération suffit à lui seul à caractériser 

une vente d’enfant, indépendamment du transfert juridique de la filiation14. La vente d’enfants se définit en 

effet comme le transfert d’un enfant moyennant paiement ou contrepartie.  

 

Pour rappel, le Protocole à la Convention relative aux droits de l'enfant, concernant la vente d'enfants définit 

à son article 2 : 

 « On entend par vente d'enfants tout acte ou toute transaction en vertu desquels un enfant est remis 

par toute personne ou de tout groupe de personnes à une autre personne ou un autre groupe contre 

rémunération ou tout autre avantage ».  

 

Le contrat de GPA commercial remplit toutes ces conditions : il y a remise d’un enfant de la mère porteuse, 

contre rémunération versée par les clients de la GPA.  

 

C’est aussi l’opinion de la Haute Cour du Danemark, qui a refusé, le 19 août 2019, l’adoption d’un enfant par 

une cliente de GPA au motif de l’échange d’argent : 

« En vertu de l'article 15 de la loi sur l'adoption, l'adoption ne peut être accordée si une personne qui doit 

consentir à l'adoption donne ou reçoit une contrepartie pour celle-ci. » 15 

 

La qualification juridique pertinente du contrat de GPA n’est pas un contrat de location, de prestation de 

service ou de travail, mais un contrat de vente dont l’objet est l’enfant. 

 

Ainsi, la rémunération de la mère est considérablement réduite16 voire quasi nulle17 si la grossesse n’aboutit 

pas sur la naissance d’un enfant viable. C’est notamment le cas en Ukraine18, en Russie19 et en Inde20. Dans 

l’exemple de contrat de GPA russe produit en annexe 3, le client de la GPA doit régler seulement 1.250 € à 

la clinique en cas de fausse-couche de la mère porteuse, sur les 55.000 € prévu dans le contrat initial (clause 

4.8).  

 

Quant à la GPA improprement dénommée éthique sous prétexte qu’elle est non rémunérée, elle organise 

elle-aussi la cession de l’enfant en échange de contreparties matérielles (dénommées indemnisation) et 

 
14 « le Protocole facultatif se rapportant à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la 

prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants établit qu’il peut y avoir transfert même lorsque 

l’auteur du transfert n’a pas le statut de parent de l’enfant ou n’est pas titulaire de la responsabilité parentale » §56 du Rapport 

A/HRC/37/60. 
15  URL : https://domstol.dk/oestrelandsret/aktuelt/2019/8/afslag-paa-stedbarnsadoption-af-to-boern/#surrogatmoderskab : 

« Nonobstant le fait que la mère porteuse n'est pas juridiquement considérée comme la mère des enfants en vertu du droit 

ukrainien et qu'elle n'était donc pas tenue de consentir aux adoptions, il est admis […] que le consentement de la mère porteuse 

à la convention de maternité de substitution doit être assimilé au consentement à l'adoption d'un bel-enfant en vertu de l'article 

15 de la loi sur l'adoption. » (traduction libre) 

16  American Surrogacy Blog, Do Surrogates Get Paid for Failed Transfers?, 1 juillet 2019, URL : 

https://www.americansurrogacy.com/blog/do-surrogates-get-paid-for-failed-transfers/ 

17 « Only successful childbirths result in 'complete' payment—surrogates are paid through monthly installments but almost 

75% of the promised amount is scheduled to be paid at childbirth. », Open democracy, When surrogacy fails: the biopolitics 

and hidden risks of the industry in India, , 16 décembre 2015 
18 URL : https://www.arte.tv/fr/videos/091205-003-A/arte-regards-le-marche-de-la-gpa-en-ukraine/  
19 “« la Russie ne saurait devenir une usine à enfants pour les étrangers », La vice-présidente de la Douma, Irina Iarovaïa ; URL 

: https://www.lecourrierderussie.com/2020/08/gpa-la-russie-prete-a-rouvrir-le-debat/  
20 URL :https://www.theguardian.com/global-development/2016/apr/01/outsourcing-pregnancy-india-surrogacy-clinics-julie-

bindel  
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immatérielles (mise en valeur de « l’altruisme » de la mère porteuse etc.). En tout état de cause, la remise 

de l’enfant, même si elle intervenait sans contrepartie, est un acte de disposition de l’enfant, une cession de 

l’enfant.  

 

è A cet égard, il apparaît nécessaire que la Rapporteuse spéciale réaffirme que toute GPA est une 

cession d’enfant au sens du droit international. 

 

 

 

C. LA GPA EXPLOITE LES INEGALITES ECONOMIQUES DANS LE MONDE  

 
La GPA s’inscrit dans le paradigme de la liberté contractuelle, où un contrat est formé par le consentement 

de chaque partie. Cette approche ne parvient pas à gommer que l’immense majorité des mères porteuses 

subissent des violences économiques significatives.  

 

La GPA se présente essentiellement comme un commerce international, qui tire profit des écarts de pouvoir 

d’achat et des différents cadres légaux entre les pays. L’industrie de la GPA repose sur une inégalité de salaire 

entre pays « clients » et pays « producteurs », les intermédiaires faisant le lien.  

 

Certains observateurs estiment qu’une mère porteuse touche 5 à 10 ans de salaire annuel moyen par 

grossesse, tandis que cette somme représente moins de 1 an de salaire annuel moyen pour les clients issus 

des pays développés21. 

 

A titre d’exemple, la clinique ukrainienne BioTexCom reconnaît que 99% de ses clients sont étrangers, 

recrutés depuis une vingtaine d’agences de GPA dans des pays comme l’Italie ou le Danemark22. 

 

La thèse de doctorat de Mme Caroline Weiss en 201723, portant sur 33 mères porteuses en Russie, a fait 

apparaître que l’argent est la motivation principale et initiale pour l’ensemble des femmes - dont 26 ont 

dû migrer de leur ville d’origine pour participer au programme de leur clinique. 

 

D’après une étude réalisée en 2014 par le Center for Social Research (CSR) sur plus de 100 mères 

porteuses dans trois Etats indiens 24, la pauvreté et le chômage sont les premières causes pour devenir 

mère porteuse (annexe 4). En 2018, une autre étude sur 33 mères porteuses indiennes constate aussi que 

« presque toutes les mères porteuses ont indiqué que l’argent était leur motivation première pour 

s’engager dans la GPA25». 

 

Différents indicateurs suggèrent qu’il en est de même aux Etats-Unis, comme un article publié en 2018 

dans le Journal of Law and Technology (JOLT)26.  

 

ð La vulnérabilité économique des femmes dans les pays en développement est exploitée pour obtenir 

qu’elles consentent à leur exploitation reproductive par un contrat de GPA.  

 

 
21 URL : https://www.valeursactuelles.com/societe/coronavirus-une-centaine-de-bebes-nes-de-gpa-bloques-en-ukraine/  
22 

URL :https://www.google.com/maps/d/embed?mid=1cPNbEeDiBIwnpEVz1UMcUNM7xKEWW0GV&ll=50.74165491054657%

2C-1.2009800823616565&z=4 

23 

URL :https://dora.dmu.ac.uk/bitstream/handle/2086/15036/PhD%20Thesis.%20Weis.%20Reproductive%20Migrations.%20Fi

nal%20Version.Dec%202017.pdf?sequence=1  
24 URL : http://ncw.nic.in/sites/default/files/Surrogacy_Report_CSR.pdf  
25 URL :https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-02984649/document ; p.5 
26 URL :https://jolt.richmond.edu/2018/01/24/americas-overlooked-surrogate-mothers/  



Juristes pour l’enfance  14 mars 2022 

 

 7 

 

3. LA GPA CONTOURNE LES MECANISMES DE PROTECTION DE L’ENFANCE DE 

L’ADOPTION INTERNATIONALE 

 

D. LA GPA EST UN RETOUR EN ARRIERE SUR L’ADOPTION INTERNATIONALE  

 

 

C’est aux mécanismes de l’adoption que ceux de la GPA peuvent le mieux être comparés, plutôt qu’à 

d’autre types d’établissement de la filiation, pour les raisons suivantes : 

- Un lien génétique avec l’enfant peut être, ou non, présent ; 

- Le processus nécessite un transfert physique de l’enfant ; 

- Dans le processus, l’enfant expérimente nécessairement une séparation. 

 

 

Les pratiques observées aujourd’hui ne sont pas sans rappeler celles de l’adoption internationale avant 

l’instauration des mécanismes de protection. Plusieurs institutions internationales avaient pris position sur 

la dérive marchande de l’adoption internationale à l’époque, et ces observations pourraient s’appliquer de 

manière identique à la GPA aujourd’hui :  

 

Recommandation 1443 du Conseil de l’Europe, 2000 :  

Marché : « transformation actuelle de l’adoption internationale en un véritable marché régi par les lois 

capitalistes de l’offre et de la demande, et caractérisé par le flux à sens unique des enfants qui viennent 

des pays pauvres ou en transition vers les pays développés »27. 

 

Groupe d’experts sur les aspects financiers de l’adoption internationale de la HCCH, 2014 :  

- Rôle des intermédiaires : « des personnes motivées par des gains pécuniaires peuvent intervenir aux 

différents stades d’une adoption internationale […] les bénéficiaires ne sont pas en général les parents 

biologiques ni les adoptants mais les intermédiaires – juristes, médecins et autres28 ».  

 

- Ecarts de salaires : « le formidable pouvoir potentiel des personnes qui souhaitent adopter dans le “Nord”, 

dont le revenu peut être aisément 100 fois supérieur à celui des fonctionnaires et d’autres personnes dans 

le “Sud”29». 

 

La GPA revient sur les progrès réalisés depuis en matière de protection des enfants contre un trafic d’être 

humain, et supplante, aux yeux de ses clients, les adoptions rendues difficiles.  

 

Elle crée aussi de nouveaux risques.  

 

Les clients sont non seulement placés en situation de choisir un enfant, mais de le créer selon leurs propres 

critères : partage de patrimoine génétique, choix des ovocytes, sélection en fonction du sexe, élimination 

des handicaps. Des pratiques et discours eugénistes deviennent de plus en plus assumés30. 

 

  

 
27 URL : https://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-XML2HTML-FR.asp?fileid=16775&lang=FR  
28 URL : https://assets.hcch.net/docs/96e321d6-4a05-4c75-890e-e6951ad2ada6.pdf  
29 URL : https://assets.hcch.net/docs/96e321d6-4a05-4c75-890e-e6951ad2ada6.pdf  
30 « Nous nous étions entendus dans un premiers temps pour les traits relevant de l’intelligence, de la réussite scolaire et sociale : 

nous voulions être fiers du patrimoine génétique que nous allions transmettre à nos enfants» ; « Nous avions au départ 

sélectionné une jeune femme (…) Nous avons pourtant dû prendre la décision de l’écarter tant son historique familial présentait 

de prédispositions génétiques à divers cancers. Nous voulions éviter autant que possible de faire courir ce risque à nos enfants » 

Marc-Olivier Fogiel, Qu’est-ce qu’elle a ma famille ? éd. Grasset, p.24. 
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E. L’INTERET SUPERIEUR DE L’ENFANT MENACE PAR LA GPA 

 

Dans l’adoption, c’est au moment de la reconnaissance de filiation que l’autorité publique évalue 

concrètement l’intérêt supérieur de l’enfant.  

 

Dans les contrats de GPA, la filiation est déterminée avant la naissance et avant même la conception par les 

parties au contrat, excluant de fait le contrôle de l’autorité publique. L’autorité publique se retrouve devant 

des faits accomplis, tel qu’une vie de famille déjà effective sur une longue période, et dans l’incapacité 

d’évaluer concrètement l’intérêt de l’enfant.  

 

Or, la suppression du cadre protecteur de l’adoption dans la GPA peut avoir des conséquences dramatiques.  

 

Mme Jessica Kern témoigne de son expérience d’enfant achetée et vendue par un contrat de 

GPA31 : 

 « il y a des études qui montrent que les enfants qui ne sont pas élevés par leurs parents 

biologiques ont plus de chance de subir des abus domestiques. Mon expérience 

personnelle le confirme. […] » 

« Il n’y a pas de raison qu’une personne conçue par GPA n’ait pas le même standard de 

sécurité qu’une personne adoptée ! »32  

 

Ce risque s’est matérialisé à d’autres occasions, par exemple en Australie quand le passé d’un 

« père d’intention » condamné pour agressions sexuelles sur mineur a refait surface 33 . 

Similairement aux Etats-Unis, la justice américaine a condamné à 40 ans de prison un père 

d’intention qui avait violé pendant 6 ans son enfant né de GPA en Russie34.  

 

Si des mesures de protection peuvent être prises pour protéger un enfant né de GPA en cas de menace 

directe, la protection accordée à l’enfant né de GPA reste très faible. En effet, la protection dont bénéficie 

l’enfant est nécessairement postérieure à l’établissement de la vie familiale et ne concerne que des 

situations de grave danger.  

 

C’est ce que la Cour Suprême civile suisse (Tribunal fédéral) constatait en 2015. Les enfants nés de GPA 

sont seulement protégés de menaces directes, et cela ne suffit pas à constituer une prise en compte de leur 

intérêt supérieur :  

« En cas de menace directe du bien de l’enfant, des mesures de protection de l’enfant peuvent 

être prises. Mais encore faut-il que de telles situations soient discernées pour que 

l’administration puisse intervenir. Ainsi, des mesures de protection de l’enfant ne pourront être 

prises alors que le rapport de filiation n’est visiblement pas dans l’intérêt de l’enfant, si aucune 

menace directe n’a lieu. Ce serait par exemple le cas si des parents d’intention âgés se 

procuraient un enfant en passant par un ordre juridique étranger […] 

Pourtant, le danger existe, tant pour l’adoption qu’en cas de maternité de substitution, qu’un 

couple d’intention, inapte par son âge avancé ou pour d’autres raisons, fasse appel à un ordre 

juridique étranger pour parvenir à avoir un enfant. »35 

 

 
31 URL : https://theothersideofsurrogacy.blogspot.com/ ; https://vimeo.com/125756487, traduction libre. 
32 URL : https://www.youtube.com/watch?v=cpzrumkRiDw   
33URL : http://www.rfi.fr/fr/asie-pacifique/20140806-gammy-abandon-bebe-trisomique-passe-pedophile-pere-gpa-gestation-

autrui-mere-porteuse 
34 URL : https://www.cnews.fr/monde/2013-07-11/ils-adoptent-un-enfant-russe-et-le-violent-pendant-six-ans-506215  
35 Arrêt du Tribunal fédéral suisse du 14 septembre 2015, n° 5A_443/2014, traduction libre. 
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Que des adultes inaptes à l’adoption aient recours à la GPA semble fréquent. D’après l’étude de marché 

Global Market Insight36, environ 50% des clients à la GPA ont plus de 44 ans (annexe 1). Or, dans de 

nombreux pays, la limite d’âge à l’adoption est de 45 ans.  

 

C’est exactement à ce cas de figure que les juges de la Cour européenne des droits de 

l’homme (CEDH), réunis en formation exceptionnelle Grande Chambre, ont fait face 

en 2017 dans l’affaire Paradiso. Le couple italien Paradiso avait eu recours à une GPA 

en Russie parce qu’ils n’étaient plus éligibles à l’adoption pour des raisons d’âge37.  

 

Les juges européens avaient alors reconnu à l’Italie la possibilité de retirer l’enfant au 

couple d’intention pour effectuer une évaluation indépendante de son intérêt 

supérieur. Le juge pour enfant italien avait ensuite estimé que dans cette situation 

concrète, l’intérêt supérieur de l’enfant ne résidait pas dans une vie familiale avec le 

couple d’intention mais dans la mise en place d’une procédure d’adoption auprès d’un 

couple tiers.  

 

La CEDH a réaffirmé cette solution dans l’arrêt Valdís en mai 202138 : la procédure 

d’adoption d’un enfant né de GPA par le couple commanditaire a échoué.  

 

Ces solutions ne sont que des palliatifs insatisfaisants aux atteintes dont l’enfant a été victime en étant 

l’objet d’un contrat de vente.  

 

La réévaluation indépendante de l’intérêt supérieur de l’enfant né de GPA par un juge n’est possible que 

lorsqu’une vie familiale de fait n’a pas eu le temps de s’établir. Dans la majorité des cas, cela n’est pas 

possible et l’enfant né de GPA s’en trouve lésé.  

 

 

F. L’IMPOSSIBLE REGULATION DE LA GPA  

 

Certains proposent une régulation pour protéger l’intérêt de l’enfant dans les contrats de GPA. C’est 

notamment la direction que semblent prendre les travaux de la Conférence de la Haye de droit 

international privé ou des recommandations de l’International Social Services (ISS), intitulées « Les 

principes de Vérone »39.  

 

Sur la base des travaux du professeure de droit Muriel Fabre-Magnan, on peut distinguer trois niveaux à 

l’intérêt de l’enfant40 :  

- intérêt général des enfants à naître : en général et de façon abstraite, comme sujets de droit ;  

- intérêt général des enfants déjà nés : trouver un statut juridique stabilisant les concernant ; 

- intérêt particulier des enfants déjà nés : appréciation au cas par cas, généralement réalisée par les 

autorités publiques et les juridictions. 

 

 
36 URL : https://www.gminsights.com/pressrelease/surrogacy-

market?utm_source=globenewswire.com&utm_medium=referral&utm_campaign=Paid_globenewswire  
37 CEDH, Grande Chambre, 24 janvier 2017, Paradiso et Camanelli c. Italie Paradiso, aff. n° 25358/12, §10 et §11, URL : 

https://www.ieb-eib.org/docs/pdf/2017-01/doc-1554801216-18.pdf. 
38 CEDH, 18 mai 2021, Valdís Fjölnisdóttir et autres c. Islande, aff n° 71552/17, URL : 

https://hudoc.echr.coe.int/fre#{%22itemid%22:[%22001-209992%22]} 
39 URL : https://www.iss-ssi.org/images/Surrogacy/VeronaPrinciples_25February2021.pdf  
40 Muriel Fabre-Magnan, Les trois niveaux d’appréciation de l’intérêt de l’enfant. A propos de la gestation pour autrui, Recueil 

Dalloz 2015, p.244. 
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Sans préjuger de leurs résultats définitifs, ces tentatives de régulation de la GPA présentent le problème 

de ne traiter que de l’aspect de l’intérêt général des enfants déjà nés.  

 

En cela, ils avalisent déjà l’idée d’écarter la prise en compte de l’intérêt général des enfants à naître d’un 

outil de droit international, et cantonnent la réflexion à la prise en charge de faits accomplis. 

 

Ces tentatives s’écartent de la direction prise jusqu’à présent par le droit international en matière de 

protection de l’enfant. Le Protocole facultatif de la Convention relative aux droits de l'enfant, concernant 

la vente d'enfants prend spécifiquement en compte l’intérêt général des enfants à naître dans son article 

2 en interdisant la vente d’enfants. En effet, l’interdiction de la vente d’enfants s’applique aux enfants 

déjà nés et aux enfants à naître. 

 

A l’inverse, l’esprit des démarches de régulation de la GPA susmentionnées est uniquement de donner un 

cadre aux enfants déjà victimes de vente, au lieu d’interdire la vente d’enfants.  

 

Ces tentatives de régulation de la GPA dans l’intérêt de l’enfant sont par ailleurs inapplicables :  

 

 

(i) Ces règles proposent d’intervenir en amont du contrat de GPA dans la sélection des clients. Il 

s’agirait d’un ensemble de critères qui définirait l’intérêt supérieur de l’enfant avant sa naissance, 

de manière abstraite. Cette approche s’oppose à l’intérêt particulier de l’enfant déjà né.  

 

L’adoption n’est pas soumise à cette difficulté car elle attribue une filiation sur la base d’une évaluation 

concrète de l’intérêt particulier de l’enfant déjà né. A l'inverse, une GPA régulée attribue nécessairement 

une filiation à un enfant qui n’est pas encore né, c’est-à-dire qu’elle ne peut pas prendre en compte son 

intérêt particulier. Les critères définis en amont de sa conception ne sont pas suffisants à prendre en 

compte ses intérêts dans les circonstances particulières de sa venue au monde, comme par exemple en 

cas de handicap.  

 

(ii) Ces tentatives de régulation omettent le pouvoir du marché de la GPA. Ainsi, par exemple pour 

la sélection des clients, les intermédiaires ne sont pas des agents fiables pour assurer une 

régulation. Par leurs intérêts financiers, ils se trouvent juges et parties.  

 

Quant au rôle des Etats, la pratique qui s’observe est celle d’un dumping éthique. Profitant des variétés 

de législations de la GPA et d’interprétations différentes de l’intérêt de l’enfant, les clients choisiront les 

cadres réglementaires qui leurs sont les plus favorables. Des comparateurs en lignes sur internet facilitent 

déjà cela en orientant les clients vers les différents pays et cliniques en fonction des prestations 

attendues41. Ainsi, régulée ou pas, la seule vraie condition pour effectuer une GPA est, et sera, d’avoir 

suffisamment d’argent. 

 

 

(iii) Le parfait consentement d’une mère porteuse à toutes les étapes du processus, à supposer qu’il 

justifie une vente d’enfant, sera d’une difficulté inextricable à évaluer - tant dans les situations 

de pression économique que dans les situations de liens interfamiliaux ou amicaux.  

 

Seul l’interdit de la GPA empêche le dumping éthique et respecte l’intérêt général des enfants à naître, 

l’intérêt général des enfants déjà nés et l’intérêt particulier des enfants déjà nés.  

 

 
41 https://babygest.com/en/surrogacy-abroad/  
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ð Juristes pour l’enfance appelle à l’arrêt des travaux de la Conférence de la Haye en raison du biais 

méthodologique et idéologique adopté. 

 

ð Juristes pour l’enfance invite la Rapporteuse spéciale à préparer et encourager un outil de droit 

international interdisant toutes les GPA.  

 

 

 

RECOMMANDATIONS 

  

Au regard de l’ensemble de ces éléments, Juriste pour l’enfance recommande à la Rapporteuse spéciale sur la 

vente et l’exploitation sexuelle des enfants de l’ONU :  

 

1. De reconnaitre que les GPA sont des ventes d’enfant au sens de l’article 2 du Protocole facultatif à la 

Convention relative aux droits de l'enfant, concernant la vente d'enfants et l’article 35 de la Convention 

internationale de l’enfant. 

 

2. De reconnaitre que les GPA internationales sont un contournement de l’adoption internationale, qui 

empêchent de prendre en compte l’intérêt supérieur de l’enfant et annulent les progrès apportés par 

la Convention internationale des droits de l’enfant et le Protocole facultatif à la Convention relative aux 

droits de l'enfant, concernant la vente d'enfants. 

 

3. D’encourager l’établissement d’une convention internationale d’abolition des GPA. 
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ANNEXES 

 

ANNEXE 1 : CHIFFRES CLEFS DU MARCHE DE LA GESTATION POUR AUTRUI42 

 

 

ANNEXE 2 : EVOLUTION DU NOMBRE D’ADOPTION INTERNATIONALE DEPUIS 200443 

 
42 URL : https://www.gminsights.com/industry-analysis/surrogacy-market  
43 URL : https://assets.hcch.net/docs/a8fe9f19-23e6-40c2-855e-388e112bf1f5.pdf  
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ANNEXE 3 : EXEMPLE D’UN CONTRAT DE GPA RUSSE44 

 

 

44 URL : 

https://dora.dmu.ac.uk/bitstream/handle/2086/15036/PhD%20Thesis.%20Weis.%20Reproductive%20Migrations.%20Final%

20Version.Dec%202017.pdf?sequence=1 
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ANNEXE 4 : MIGRATION CONTRAINTE DES MERES PORTEUSES EN RUSSIE45  

 

 
 

ANNEXE 5 : LES MOTIVATIONS DES MERES PORTEUSES INDIENNES46 

 
 

 

 
45 URL : 

https://dora.dmu.ac.uk/bitstream/handle/2086/15036/PhD%20Thesis.%20Weis.%20Reproductive%20Migrations.%20Final%

20Version.Dec%202017.pdf?sequence=1 
46 URL : http://ncw.nic.in/sites/default/files/Surrogacy_Report_CSR.pdf  


